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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2121 /72 DU CONSEIL
du 2 octobre 1972

portant ouverture, répartition et mode de gestion de contingents tarifaires com­
munautaires de vins de Xeres , de la sous-position ex 22.05 du tarif douanier commun,

originaires d'Espagne

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne , et notamment ses articles 43 et 113 ,

considérant que ces vins restent soumis aux disposi­
tions régissant l'organisation commune du marché
viti-vinicole ; que l' admission au bénéfice de ces
contingents tarifaires communautaires doit être
subordonnée à la présentation du certificat de
circulation des marchandies A.E. 1 et d'un certificat
délivré par les instances espagnoles reconnues et visé
par les douanes espagnoles , attestant l' appellation
d'origine reconnue de ces vins , dans le cadre des
méthodes de coopération administrative existant ente
la Communauté et l'Espagne ;

vu la proposition de la Commission,

vu l' avis de l'Assemblée,

considérant qu' il y a lieu de garantir , notamment,
l' accès égal et continu de tous les importateurs de la
Communauté auxdits contingents et l' application ,
sans interruption, des taux prévus pour lesdits
contingents à toutes les importations des produits en
question dans tous les États membres , jusqu' à
l'épuisement des contingents ; qu'un système d'utili­
sation des contingents tarifaires communautaires ,
fondé sur une répartition entre les États membres,
paraît susceptible de respecter 'la nature communau­
taire desdits contingents au regard des principes
dégagés ci-dessus ; que cette répartition doit , afin de
représenter le mieux possible l'évolution réelle du
marché des produits en cause, être effectuée au pro­
rata des besoins des États membres calculés , d'une
part, d' après les données statistiques relatives aux
importations en provenance d'Espagne durant une
période de référence représentative et, d' autre part,
d' après les perspectives économiques pour la période
contingentaire considérée ;

considérant que , lors de la signature à Luxembourg,
le 29 juin 1970 , de l' accord entre la Communauté
économique européenne et l'Espagne ( 1 ), la Com­
munauté s'est engagée à accorder un régime tarifaire
préférentiel à l' importation dans la Communauté de
certains vins originaires d'Espagne, et notamment des
vins de Xeres ; qu' il convient d'accorder pour l'année
1972, une réduction :

— de 60 °/o des droits du tarif douanier commun
applicables aux vins de Xeres, originaires d'Es­
pagne , importés en récipients contenant deux
litres ou moins , dans la limite d'un contingent
tarifaire communautaire de 40 000 hectolitres et

— de 50°/o des droits du tarif douanier commun
applicables aux vins de Xeres , originaires d'Es­
pagne , importés en récipients contenant plus de
deux litres , dans la limite d'un contingent
tarifaire communautaire de 210 000 hectolitres ;

considérant qu' il convient d'ouvrir les contingents
tarifaires communautaires en cause ;

considérant que les statistiques disponibles de la
Communauté ne donnent pas de renseignements sur
la situation des vins de Xeres sur les marchés ; que,
toutefois , les données statistiques espagnoles d'expor­
tations de ces produits vers la Communauté au cours(!) JOn° L 182 du 16 . 8 . 1970 , p . 2 .
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des trois dernières annees peuvent être considérées
comme reflétant approximativement la situation des
importations communautaires ; que, sur cette base,
les importations correspondantes de chaque État

membre durant les trois dernières années repré­
sentent, par rapport aux importations dans la
Communauté des produits en cause en provenance
d'Espagne, les pourcentages indiqués ci-après :

1968 ! 1969 1970

Vins de Xeres :

— en récipients contenant deux litres ou
moins :

Allemagne 26,4 29,4 21,5
Benelux 40,0 41,3 58,8
France 2,7 3,0 2,0
Italie 30,9 26,3 17,7

— en récipients contenant plus de deux litres :
Allemagne 10,0 9,8 7,7
Benelux 89,2 89,3 91,9
France 0,8 0,7 0,3
Italie — 0,2 0,1

considérant que, compte tenu de ces éléments et des prévisions avancées par les États
membres pour l' année en cours , les pourcentages de participation initiale aux volumes
contingentaires peuvent s'établir approximativement comme suit :

Vins de Xeres en recipients contenant

deux litres ou moins plus de deux litres

Allemagne
Benelux

France

Italie

27,5

55,0
2,0
15,5

9,0

90,3
0,6

0,1

quote-part complémentaire sur la réserve correspon­
dante ; que ce tirage doit être effectué par chaque
État membre lorsque chacune de ses quotes-parts
complémentaires est presque totalement utilisée, et ce
autant de fois que le permet la réserve ; que chacune
des quotes-parts initiales et complémentaires doit être
valable jusqu'à la fin de la période contingentaire ;
que ce mode de gestion requiert une collaboration
étroite entre les États membres et la Commission,
laquelle doit notamment pouvoir suivre l'état d'épui­
sement des volumes contingentaires et en informer les
États membres ;

considérant que , pour tenir compte de l'évolution des
importations des produits en cause dans les différents
États membres , il convient de diviser en deux
tranches chacun des volumes contingentaires , la
première tranche étant répartie entre les États
membres, la deuxième tranche constituant une réserve
destinée à couvrir ultérieurement les besoins des
États membres ayant épuisé leur quote-part initiale ;
que, pour assurer aux importateurs de chaque État
membre une certaine sécurité, il est indiqué de fixer
la première tranche des contingents communautaires
à un niveau qui, en l'occurrence, pourrait se situer à
80 °/o de chacun des volumes contingentaires ;

considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important de
l'une des quotes-parts initiales existe dans l'un ou
l' autre État membre, il est indispensable que cet
État en reverse un pourcentage appréciable dans la
réserve correspondante, afin d'éviter qu'une partie de
l'un ou l' autre des contingents communautaires reste

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que, pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité, il importe que tout État
membre ayant utilisé presque totalement l' une de ses
quotes-parts initiales procède à un tirage d'une
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réunis et représentés par l'Union économique Béné­
lux , toute opération relative à la gestion des quotes­
parts attribuées à ladite Union économique peut être
effectuée par l'un de ses membres ,

inutilisée dans un État membre alors qu'elle pourrait
être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique, le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . A partir du 15 octobre 1972 et jusqu' au 31 décembre 1972, les droits du tarif
douanier commun pour les vins de Xeres désignés ci-après , originaires d'Espagne , sont
suspendus partiellement aux niveaux et dans les limites des contingents tarifaires
communautaires indiqués en regard de chacun d'eux :

N" du tarif douanier commun Désignation
des marchandises

Taux
(en UC/hl )

Volume
du contingent

(en hl )

40 000
ex 22.05 C III a ) 1
ex 22.05 C IV a ) 1

ex 22.05 C III a ) 2 aa )
ex 22.05 C IV a ) 2 aa )

vins de Xeres

vins de Xeres

vins de Xeres

vins de Xeres

5.4
5,8

5.5
6,0

210 000

2 . Le protocle relatif à la définition de la notion de « produits originaires » et aux
méthodes de coopération administrative, annexé à l' accord entre la Communauté
économique européenne et l'Espagne est applicable .

3 . L' admission des vins de Xeres au bénéfice de ces contingents tarifaires
communautaires est subordonnée à la présentation d'un certificat délivré par les
instances espagnoles reconnues , attestant l'appellation d'origine reconnue de ces vins ; ce
certificat doit être visé par les autorités douanières espagnoles dans les mêmes
conditions que le certificat de circulation des marchandises A.E. 1 . Toutefois , à titre
exceptionnel , ce visa n'est pas exigé pour ces vins , exportés d'Espagne entre le 1 er
février 1972 et la date d'entrée en vigueur du présent règlement, et non encore
dédouanés .

Article 2

1 . Les contingents fixés à l' article 1 er sont divisés en deux tranches .

2 . La première tranche de chaque contingent est répartie entre les États membres ;
les quotes-parts qui , sous réserve de l' article 5 , sont valables jusqu'au 31 décembre 1972,
s'élèvent pour les États membres aux quantités indiquées ci-après :

(en hectolitres)

Vins de Xeres des sous-positions

ex 22.05 C III a ) 1 et
ex 22.05 C IV a ) 1

ex 22.05 C III a ) 2 aa ) et
ex 22.05 C IV a ) 2 aa)

Allemagne
Benelux

France

Italie

8 800

17 600

600

5 000

32 000

15 100

15 1 700

1 000

200

168 000Total

3 . La deuxième tranche de chaque contingent, soit respectivement 8 000 hectolitres et
42 000 hectolitres , constitue la réserve correspondante .
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Article 3 Article 6

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres confor­
mément aux articles 2 et 3 et informe chacun d'eux,
dès réception des notifications , de l'état d'épuisement
des réserves .

Elle informe les États membres , au plus tard le 5
décembre 1972, de l'état de chacune des réserves
après les versements effectués en application de
l'article 5 .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise l'une des
réserves soit limité au solde disponible et, à cet effet ,
en précise le montant à l'État membre qui procède à
ce dernier tirage .

Article 7

1 . Si l'une des quotes-parts initiales d'un État
membre, telles qu'elles sont fixées à l' article 2
paragraphe 2 — ou cette même quote-part diminuée
de la fraction reversée à la réserve correspondante s' il
a été fait application de l' article 5 — est utilisée à
concurrence de 90 %> ou plus , cet État membre
procède sans délai, par voie de notification à la
Commission, au tirage d'une deuxième quote-part
égale à 15 °/o de sa quote-part initiale , dans la mesure
où le montant de la réserve le permet.

2 . Si , après épuisement de l'une ou l' autre de ses
quotes-parts initiales , la deuxième quote-part tirée
par un État membre est utilisée à concurrence de
90 % ou plus , cet État membre procède sans délai ,
par voie de notification à la Commission, au tirage
d'une troisième quote-part égale à 7,5 ° /o de sa quote­
part initiale , dans la mesure où le montant de la
réserve le permet.

3 . Si , après épuisement de l'une ou l' autre
deuxième quote-part, la troisième quote-part tirée
par un État membre est utilisée à concurrence de
90 %> ou plus , cet État membre procède , selon le
paragraphe 2, au tirage d'une quatrième quote-part
égale à la troisième. Ce processus s' applique par
analogie jusqu'à épuisement de la réserve .

4. Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 , un
État membre peut procéder au tirage de quotes-parts
inférieures à celles fixées par ces paragraphes s' il
existe des raisons d'estimer que celles-ci risquent de
ne pas être épuisées . Il informe la Commission des
motifs qui l'ont déterminé à appliquer le présent
paragraphe .

1 . Les États membres prennent toutes dispositions
utiles pour que l'ouverture des quotes-parts complé­
mentaires qu'ils ont tirées en application de l'article 3
rende possibles les imputations , sans discontinuité, sur
leur part cumulée des contingents tarifaires commu­
nautaires .

2 . Les États membres garantissent aux importa­
teurs des produits en cause, établis sur leur territoire,
le libre accès aux quotes-parts qui leur sont
attribuées .

3 . Les États membres procèdent à l'imputation
des importations des produits en cause sur leurs
quotes-parts au fur et à mesure que ces produits sont
présentés en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation .

4 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des importations
imputées dans les conditions définies au para­
graphe 3 .

Article 4

Chacune des quotes-parts complémentaires tirées en
application de l' article 3 est valable jusqu'au 31
décembre 1972 .

Article 5 Article 8

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations des produits en cause
effectivement imputées sur leurs quotes-parts .

Article 9

Si , le 15 novembre 1972, un État membre n' a pas
épuisé l'une ou l'autre de ses quotes-parts initiales , il
reverse à la réserve, au plus tard le 30 novembre
1972, la fraction non utilisée de cette quote-part, au­
delà de 20 % du montant initial . Il peut reverser une
quantité plus importante, s' il existe des raisons
d'estimer que celle-ci risque de ne pas être utilisée .

Les États membres communiquent à la Commission ,
au plus tard le 30 novembre 1972, le total des
importations des produits en cause réalisées jusqu'au
15 novembre 1972 inclus et imputées sur les
contingents communautaires , ainsi qu'éventuellement,
la fraction de chacune de leurs quotes-parts initiales
qu' ils reversent à chacune des réserves .

Les Etats membres et la Commission collaborent
étroitement afin d'assurer le respect des dispositions
du présent règlement.

Article 10

Le present règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 2 octobre 1972 .
Par le Conseil

Le président
P. LARDINOIS
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2122/72 DU CONSEIL
du 2 octobre 1972

portant ouverture, répartition et mode de gestion d'un contingent tarifaire com­
munautaire de vins de Malaga de la sous-position ex 22.05 du tarif douanier commun,

originaires d'Espagne

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, doit, afin de représenter le mieux possible l'évolution
réelle du marché des produits en cause , être effectuée
au prorata des besoins des États membres calculés ,
d'une part, d' après les données statistiques relatives
aux importations en provenance d'Espagne durant
une période de référence représentative et, d' autre
part, d' après les perspectives économiques pour la
période contingentaire considérée ;

considérant que les statistiques disponibles de la
Communauté ne donnent pas de renseignements sur
la situation des vins de Malaga sur les marchés ; que ,
toutefois, les données statistiques espagnoles d'expor­
tations de ces produits vers la Communauté au cours
des dernières années peuvent être considérées comme
reflétant approximativement la situation des importa
tions communautaires ; que, sur cette base, les
importations correspondantes de chaque État mem­
bre durant les trois dernières années représentent, par
rapport aux importations dans la Communauté des
produits en cause en provenance d'Espagne, les
pourcentages indiqués ci-après :

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment ses articles 43 et 113 ,

vu la proposition de la Commission ,

vu l' avis de l'Assemblée,

considérant que, lors de la signature à Luxembourg,
le 29 juin 1970, de l' accord entre la Communauté
économique européenne et l'Espagne (*), la Com­
munauté s'est engagée à accorder un régime tarifaire
préférentiel à l'importation dans la Communauté de
certains vins originaires d'Espagne, et notamment des
vins de Malaga ; qu' il convient d'accorder pour
l' année 1972, une réduction de 50 % des droits du
tarif douanier commun applicables aux vins de
Malaga, originaires d'Espagne, importés en récipients
contenant deux litres ou moins , dans la limite d'un
contingent tarifaire communautaire de 15 000 hecto­
litres ;

considérant qu'il convient d'ouvrir le contingent
tarifaire communautaire en cause ;

considérant que ces vins restent soumis aux disposi­
tions régissant l'organisation commune du marché
viti-vinicole, et notamment au respect du prix de
référence ; que l'admission au bénéfice de ce
contingent tarifaire communautaire doit être subor­
donnée à la présentation du certificat de circulation
des marchandises A.E. 1 et d'un certificat délivré par
les instances espagnoles reconnues et visé par les
douanes espagnoles, attestant l'appellation d'origine
reconnue de ces vins , dans le cadre des méthodes de
coopération administrative existant entre la Commu­
nauté et l'Espagne ;

considérant qu' il y a lieu de garantir, notamment,
l' accès égal et continu de tous les importateurs de la
Communauté audit contingent et l'application , sans
interruption, des taux prévus pour ledit contingent à
toutes les importations desdits produits dans tous les
États membres , jusqu'à l'épuisement du contingent ;
qu'un système d'utilisation du contingent tarifaire
communautaire , fondé sur une répartition entre les
États membres , paraît susceptible de respecter la
nature communautaire dudit contingent au regard
des principes dégagés ci-dessus ; que cette répartition

1968 1969 1970

Allemagne 2,8 2

Benelux 13,6 13,9 17,2
France 11,4 5,5 2

Italie 75 77,8 78,8

considérant que, compte tenu de ces éléments et des
prévisions avancées par les États membres pour
l' année en cours , les pourcentages de participation
initiale au volume contingentaire peuvent s'établir
approximativement comme suit :

Allemagne 49 ,
Benelux 23 ,

France 6,
Italie 22 ;

considérant que , pour tenir compte de l'évolution des
importations des produits en cause dans les différents
États membres, il convient de diviser en deux
tranches le volume contingentaire, la première
tranche étant répartie entre les États membres , la
deuxième tranche constituant une réserve destinée à( x ) JO n° L 182 du 16 . 8 . 1970 , p . 2 .
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2 . Le protocole relatif à la définition de la notion
de « produits originaires » et aux méthodes de
coopération administrative, annexé à l' accord entre
la Communauté économique européenne et l'Es­
pagne, est applicable .

3 . L' admission de ces vins au bénéfice de ce
contingent tarifaire communautaire est subordonnée
au respect du prix de référence qui leur est applicable
et à la présentation d'un certificat délivré par les
instances espagnoles reconnues , attestant l' appellation
d' origine reconnue de ces vins ; ce certificat doit être
visé par les autorités douanières espagnoles dans les
mêmes conditions que le certificat de circulation des
marchandises A.E. 1 .

Article 2

couvrir ultérieurement les besoins des États mem­
bres ayant épuisé leur quote-part initiale ; que , pour
assurer aux importateurs de chaque État membre
une certaine sécurité , il est indiqué de fixer la
première tranche du contingent communautaire à un
niveau qui , en l' occurrence, pourrait se situer à 80 °/o
du volume contingentaire ;

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que, pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité , il importe que tout État
membre ayant utilisé presque totalement sa quote-part
initale procède à un tirage d'une quote-part complé­
mentaire sur la réserve ; que ce tirage doit être
effectué par chaque État membre lorsque chacune de
ses quotes-parts complémentaires est presque tota­
lement utilisée, et ce autant de fois que le permet la
réserve ; que les quotes-parts initiales et complémen­
taires doivent être valables jusqu' à la fin de la
période contingentaire ; que ce mode de gestion
requiert une collaboration étroite entre les États
membres et la Commission , laquelle doit notamment
pouvoir suivre l'état d'épuisement du volume contin­
gentaire et en informer les États membres ;

considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire , un reliquat important de la
quote-part initiale existe dans l' un ou l' autre État
membre, il est indispensable que cet État en reverse
un pourcentage appréciable dans la réserve, afin
d'éviter qu'une partie du contingent tarifaire commu­
nautaire reste inutilisée dans un État membre alors
qu'elle pourrait être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique , le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant
réunis et représentés par l'Union économique Béné­
lux , toute opération relative à la gestion des quotes­
parts attribuées à ladite Union économique peut être
efrectuée par l'un de ses membres ,

1 . Une première tranche de 12 000 hectolitres de
ce contingent tarifaire est répartie entre les États
membres ; les quotes-parts qui , sous réserve de
l' article 5 , sont valables jusqu' au 31 décembre 1972 ,
s'élèvent pour les États membres aux quantités
indiquées ci-après :

en hectolitres

5 880 ,

2 760,
Allemagne
Benelux

France

Italie

720 ,
2 640 .

2 . La deuxième tranche du contingent, soit 3 000
hectolitres , constitue la réserve .

Article 3

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . A partir du 15 octobre 1972 et jusqu'au 31
décembre 1972 , les droits du tarif douanier commun
pour les vins de Malaga , originaires d'Espagne, sont
suspendus partiellement aux niveaux indiqués ci­
après , dans la limite d'un contingent tarifaire
communautaire d'un volume global de 15 000
hectolitres :

L Si la quote-part initale d'un État membre , telle
qu'elle est fixée à l' article 2 paragraphe 1 — ou cette
même quote-part diminuée de la fraction reversée à
la réserve s' il a été fait application de l' article 5 —
est utilisée à concurrence de 90 % ou plus , cet État
membre procède sans délai , par voie de notification à
la Commission , au tirage d'une deuxième quote-part
égale à 15 % de sa quote-part initale , dans la mesure
où le montant de la réserve le permet .

2 . Si , après épuisement de sa quote-part initiale , la
deuxième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 °/o ou plus , cet État
membre procède sans délai , par voie de notification à
la Commission , au tirage d'une troisième quote-part
égale à 7,5 °/ o de sa quote-part initiale , dans la
mesure où le montant de la réserve le permet .

3 . Si , après épuisement de sa deuxième quote-part ,
la troisième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 °/o ou plus , cet État
membre procède , selon le paragraphe 2 , au tirage
d'une quatrième quote-part égale à la troisième . Ce
processus s' applique par analogie jusqu' à épuisement
de la réserve .

N" du tarif
douanier commun

Désignation
des marchandises

Taux
(en UC.'hl )

ex 22.05 C III b ) 1 Vin de Malaga 8,50
ex 22.05 C IV b ) Vin de Malaga ,

présenté en réci­
pients contenant
deux litres ou
moins 9,50
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Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve soit
limité au solde disponible et , à cet effet , en précise le
montant à l'État membre qui procède à ce dernier
tirage.

4 . Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 ,
chaque État membre peut procéder au tirage de
quotes-parts inférieures à celles fixées par ces
paragraphes , s' il existe des raisons d'estimer que
celles-ci risquent de ne pas être épuisées . Il informe la
Commission des motifs qui l'ont déterminé à
appliquer le présent paragraphe .

Article 7

Article 4

Les quotes-parts complémentaires tirées en appli­
cation de l'article 3 sont valables jusqu'au 31
décembre 1972 .

Article S

1 . Les États membres prennent toutes dispositions
utiles pour que l'ouverture des quotes-parts complé­
mentaires qu' ils ont tirées en application de l'article 3
rende possibles les imputations , sans discontinuité ,
sur leurs parts cumulées du contingent communau­
taire .

2 . Chaque État membre garantit aux importa­
teurs des produits en question établis sur son
territoire le libre accès aux quotes-parts qui lui sont
attribuées .

3 . Les États membres procèdent à l' imputation
des importations des produits en question sur leurs
quotes-parts au fur et à mesure que ces produits sont
présentés en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation .

4 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des importations
imputées dans les conditions définies au para­
graphe 3 .

Si , le 15 novembre 1972, un État membre n' a pas
épuisé sa quote-part initiale, il reverse à la réserve, au
plus tard le 30 novembre 1972, la fraction non
utilisée de cette quote-part au-delà de 20 °/o du
montant initial . Il peut reverser une quantité plus
importante s' il existe des raisons d'estimer que celle­
ci risque de ne pas être utilisée .

Chaque État membre communique à la Commis­
sion, au plus tard le 30 novembre 1972 , le total des
importations des produits en question réalisées
jusqu'au 15 novembre 1972 inclus et imputées sur le
contingent communautaire, ainsi qu'éventuellement,
la fraction de sa quote-part initiale qu' il reverse à la
réserve .

Article 8

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations des produits en ques­
tion effectivement imputées sur leurs quotes-parts .

Article 6

Article 9

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin d'assurer le respect du présent
règlement.

La Commission comptabilise les montants des quotes­
parts ouvertes par les États membres conformément
aux articles 2 et 3 et informe chacun d'eux, dès que
les notifications lui parviennent, de l'état d'épuise­
ment de la réserve.

Elle informe les États membres , au plus tard le 5
décembre 1972, du volume de la réserve après les
reversements effectués en application de l' article 5 .

Article 1 0

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 2 octobre^ 1972 .
Par le Conseil

Le président
P. LARDINOIS
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2123/72 DU CONSEIL
du 2 octobre 1972

portant ouverture, répartition et mode de gestion d'un contingent tarifaire com­
munautaire de vins de Jumilla, Priorato, Rioja, Valdepenas de la sous-position ex 22.05

du tarif douanier commun, originaires d'Espagne

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, répartition doit , afin de représenter le mieux possible
l'évolution réelle du marché des produits en cause,
être effectuée au prorata des besoins des États
membres calculés , d'une part, d' après les données
statistiques relatives aux importations en provenance
d'Espagne durant une période de référence représen­
tative et , d' autre part, d' après les perspectives
économiques pour la période contingentaire consi­
dérée ;

considérant que les statistiques disponibles de la
Communauté ne donnent pas de renseignements sur
la situation des vins de Jumilla, Priorato , Rioja ,
Valdepenas sur les marchés ; que, toutefois , les
données statistiques espagnoles d'exportations de ces
produits vers la Communauté au cours des dernières
années peuvent être considérées comme reflétant
approximativement la situation des importations
communautaires ; que, sur cette base , les importa­
tions correspondantes de chaque État membre durant
les trois dernières années représentent, par rapport
aux importations dans la Communauté des produits
en cause en provenance d'Espagne, les pourcentages
indiqués ci-après :

vu le taité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment ses articles 43 et 113 ,

vu la proposition de la Commission ,

vu l'avis de l'Assemblée,

considérant que, lors de la signature à Luxembourg,
le 29 juin 1970 , de l' accord entre la Communauté
éconnomique européenne et l'Espagne ( 1 ), la Com­
munauté s'est engagée à accorder un régime tarifaire
préférentiel à l' importation dans la Communauté de
certains vins originaires d'Espagne, et notamment des
vins de Jumilla , Priorato , Rioja , Valdepenas ; qu' il
convient d'accorder pour l' année 1972, une réduction
de 30 °/o des droits du tarif douanier commun
applicables aux vins de Jumilla , Priorato , Rioja ,
Valdepenas, originaires d'Espagne, importés en réci­
pients contenant deux litres ou moins , dans la limite
d'un contingent tarifaire communautaire de 15 000
hectolitres ;

considérant qu' il convient d'ouvrir le contingent
tarifaire communautaire en cause ;

considérant que ces vins restent soumis aux disposi­
tions régissant l'organisation commune du marché
viti-vinicole, et notamment au respect du prix de
référence ; que l'admission au bénéfice de ce
contingent tarifaire communautaire doit être subor­
donnée à la présentation du certificat de circulation
des marchandises A.E. 1 et d'un certificat délivré par
les instances espagnoles reconnues et visé par les
douanes espagnoles , attestant l' appellation d'origine
reconnue de ces vins, dans le cadre des méthodes de
coopération administrative existant entre la Commu­
nauté et l'Espagne ;

considérant qu' il y a lieu de garantir , notamment ,
l' accès égal et continu de tous les importateurs de la
Communauté audit contingent et l' application, sans
interruption, des taux prévus pour ledit contingent à
toutes les importations desdits produits dans
tous les États membres , jusqu' à l'épuisement du
contingent ; qu'un système d'utilisation du contingent
tarifaire communautaire , fondé sur une répartition
entre les États membres , paraît susceptible de
respecter la nature communautaire dudit contingent
au regard des principes dégagés ci-dessus ; que cette

1968 1969 1970

Allemagne 17,2 2,6 5,0
Benelux 3,9 5,8 7,9
France 6,3 6,1 3,3
Italie 72,6 85,5 83,8

considérant que, compte tenu de ces éléments et des
prévisions avancées par les États membres pour
l' année en cours, les pourcentages de participation
initiale au volume contingentaire peuvent s'établir
approximativement comme suit :

Allemagne 28 ,
Benelux 21 ,
France 6 ,
Italie 45 ;

JO n« L 182 du 16. 8 . 1970 , p . 2 .
considérant que, pour tenir compte de l'évolution des
importations des produits en cause dans les différents
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considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important de la
quote-part initiale existe dans l'un ou l' autre Étal­
membre, il est indispensable que cet État en reverse
un pourcentage appréciable dans la réserve, afin
d'éviter qu'une partie du contingent tarifaire commu­
nautaire reste inutilisée dans un État membre alors
qu'elle pourrait être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique , le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant
réunis et représentés par l'Union économique Béné­
lux, toute opération relative à la gestion des quotes­
parts attribuées à ladite Union économique peut être
effectuée par l' un de ses membres ,

États membres , il convient de diviser en deux
tranches le volume contingentaire , la première
tranche étant répartie entre les États membres , la
deuxième tranche constituant une réserve destinée à
couvrir ultérieurement les besoins des États mem­
bres ayant épuisé leur quote-part initiale ; que, pour
assurer aux importateurs de chaque État membre
une certaine sécurité , il est indiqué de fixer la
première tranche du contingent communnautaire à un
niveau qui , en l'occurrence , pourrait se situer à 80 °/o
du volume contingentaire ;

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que , pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité, il importe que tout Étal
membre ayant utilisé presque totalement sa quote­
part initiale procède à un tirage d'une quote-part
complémentaire sur la réserve ; que ce tirage doit être
effectué par chaque État membre lorsque chacune
de ses quotes-parts complémentaires est presque
totalement utilisée, et ce autant de fois que le permet
la réserve ; que les quotes-parts initiales et complé­
mentaires doivent être valables jusqu' à la fin de la
période contingentaire ; que ce mode de gestion
requiert une collaboration étroite entre les États
membres et la Commission, laquelle doit notamment
pouvoir suivre l'état d'épuisement du volume contin­
gentaire et en informer les États membres ;

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . A partir du 15 octobre 1972 et jusqu'au 31
décembre 1972, les droits du tarif douanier commun
pour les produits désignés ci-dessous , originaires
d'Espagne , sont suspendus partiellement aux ni­
veaux indiqués ci-après , dans la limite d'un
contigent tarifaire communautaire d'un volume
global de 15 000 hectolitres :

N" du tarif douanier
commun Désignation des marchandises

Taux
(en UC'hl )

ex 22.05 C I a ) Vins de Jumilla, Priorato , Rioja , Valdepeñas 8,4

ex 22.05 C II a ) Vins de Jumilla , Priorato , Rioja , Valdepeñas 9,8

ex 22.05 C III b ) 1 Vins de Jumilla, Priorato, Rioja , Valdepeñas 11,9

Article 22 . Le protocole relatif à la définition de la notion
de « produits originaires » et aux méthodes de
coopération administrative, annexé à l'accord entre
la Communauté économique européenne et l'Es­
pagne, est applicable .

1 . Une première tranche de 12 000 hectolitres de
ce contingent est répartie entre les États membres ;
les quotes-parts qui, sous réserve de l' article 5 , sont
valables jusqu'au 31 décembre 1972, s'élèvent pour
les États membres aux quantités indiquées ci-après :

(en hectolitres)
3 360,

2 520,

720 ,
5 400 .

Allemagne
Benelux

France

Italie

3 . L' admission de ces vins au bénéfice de ce
contingent tarifaire communautaire est subordonnée
au respect du prix de référence qui leur est applicable
et à la présentation d'un certificat délivré par les
instances espagnoles reconnues , attestant l' appellation
d'origine reconnue de ces vins ; ce certificat doit être
visé par les autorités douanières espagnoles dans les
mêmes conditions que le certificat de circulation des
marchandises A.E. 1 .

2 . La deuxième tranche du contingent, soit 3 000
hectolitres , constitue la réserve .
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Article 3 contingent communautaire, ainsi qu'éventuellement ,
la fraction de sa quote-part initiale qu' il reverse à la
réserve .

Article 6

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres confor­
mément aux articles 2 et 3 et informe chacun d'eux,
dès que les notifications lui parviennent, de l'état
d'épuisement de la réserve .

Elle informe les États membres, au plus tard le 5
décembre 1972, du volume de la réserve après les
reversements effectués en application de l' article 5 .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve soit
limité au solde disponible et, à cet effet , en précise le
montant à l'État membre qui procède à ce dernier
tirage .

1 . Si la quote-part initiale d'un État membre, telle
qu'elle est fixée à l'article 2 paragraphe 1 — ou cette
même quote-part diminuée de la fraction reversée à
la réserve s'il a été fait application de l' article 5 —
est utilisée à concurrence de 90 °/o ou plus, cet État
membre procède sans délai, par voie de notification
de la Commission, au tirage d'une deuxième quote­
part égale à 15 °/o de sa quote-part initiale, dans la
mesure où le montant de la réserve le permet.

2 . Si , après épuisement de sa quote-part initiale , la
deuxième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 °/o ou plus , cet État mem­
bre procède sans délai, par voie de notification à la
Commission, au tirage d'une troisième quote-part
égale à 7,5 °/o de sa quote-part initiale, dans la
mesure où le montant de la réserve le permet.

3 . Si , après épuisement de sa deuxième quote-part,
la troisième quote-part tirée par un État membre est
utilisée à concurrence de 90 °/o ou plus , cet État
membre procède, selon le paragraphe 2, au tirage
d'une quatrième quote-part égale à la troisième. Ce
processus s' applique par analogie jusqu'à épuisement
de la réserve .

4. Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 ,
chaque État membre peut procéder au tirage de
quotes-parts inférieures à celles fixées par ces
paragraphes, s' il existe des raisons d'estimer que
celles-ci risquent de ne pas être épuisées . Il informe la
Commission des motifs qui l'ont déterminé à
appliquer le présent paragraphe .

Article 7

Article 4

1 . Les États membres prennent toutes dispositions
utiles pour que l'ouverture des quotes-parts complé­
mentaires qu' ils ont tirées en application de l'article 3
rende possibles les imputations , sans discontinuité,
sur leurs parts cumulées du contingent communau­
taire .

2 . Chaque État membre garantit aux importa­
teurs des produits en question établis sur son
territoire le libre accès aux quotes-parts qui lui sont
attribuées .

3 . Les États membres procèdent à l' imputation
des importations des produits en question sur leurs
quotes-parts au fur et à mesure que ces produits sont
présentés en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation .

4 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des importations
imputées dans les conditions définies au para­
graphe 3 .

Les quotes-parts complémentaires tirées en applica­
tion de l'article 3 sont valables jusqu'au 31 décembre
1972 .

Article 5

Article 8

Si , le 15 novembre 1972, un État membre n'a pas
épuisé sa quote-part initiale, il reverse à la réserve, au
plus tard le 30 novembre 1972, la fraction non
utilisée de cette quote-part au-delà de 20 °/o du
montant initial . Il peut reverser une quantité plus
importante s'il existe des raisons d'estimer que celle­
ci risque de ne pas être utilisée .

Chaque État membre communique à la Commis­
sion , au plus tard le 30 novembre 1972, le total des
importations des produits en question réalisées
jusqu'au 15 novembre 1972 inclus et imputées sur le

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations des produits en
question effectivement imputées sur leurs quotes­
parts .
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Article 9 Article 10

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin d'assurer le respect du présent
règlement .

Le present règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 2 octobre 1972 .
Par le Conseil

Le président
P. LARDINOIS
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2124/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(») JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
H JO n<> L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( a) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du Unités
tarif douanier Désignation des marchandises de compte
commun par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 43,11
10.01 B Froment dur 47,68 m
10.02 Seigle 51,34 (η
10.03 Orge 32,42
10.04 Avoine 33,86
10.05 B Maïs autre que maïs hybride

desetiné à l'ensemencement 40,03 (*>(»)
10.07 A Sarrasin 3,40
10.07 B Millet 10,25
10.07 C Graines de sorgho 36,88
10.07 D autres céréales o (4 )
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 79,10
11.01 B Farine de seigle 82,27
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 82,62
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 85,1(8

(>) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporte directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 3 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(*) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

( 5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et (CEE) n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 2125/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1631 /72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l' avance pour les importations de céréales et
de malt visé à l' article 15 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

C ) JO nu 117 du 19. 6 . 1967, p . 2269/67 .
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p . 7 .
( 3) JO n0 L 174 du 1 . 8 . 1972, p . 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales / 1)
(UC I tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

1er term .
U

2e term .
12

3e term .
1

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0,92 0,92 0

10.02 Seigle 0 0,27 0,27 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0,46 0,46 0

10.05 B Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0

10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

i 1 ) La duree de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 ( ÏO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

1er term .

11
2e term .
12

3e term .
1

4e term .

2

11.07 A I (a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 AI (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II ( a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 2126/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

base , pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation , le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;
considérant que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l' application de la règle de calcul rappelée ci­
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant toutefois que, aux termes de l' article 2
du règlement n0 633 /67/CEE, le correctif applicable
au montant préfixé de la restitution pour une
exportation à effectuer après le troisième mois
suivant celui au cours duquel le certificat a été
délivré doit être fixé en fonction des perspectives
d'évolution du marché ; qu'à cette fin il y a lieu de
prendre en considération, d'une part , les dis­
ponibilités et l'évolution prévisibles du marché
communautaire et , d'autre part, l'évolution à terme
du marché mondial et notamment des marchés dont
les exigences spécifiques ont rendu nécessaire la
fixation de restitutions différenciées ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif doit être fixé comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( J ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l' article 16 paragraphe 4
du règlement n0 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat , ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas , un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1461 /72 (4 ), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que , en vertu de ce règlement , la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être , en cas de préfixation , diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit, par contre , être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l' article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 140/67/CEE ( 5 ), modifié par le
règlement (CEE) n0 2435/70 ( 6 ), en prenant poui

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 5 octobre 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

( 1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67.
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972 , p . 7 .
( 3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p . 9 .
( 4 ) JO n0 L 155 du 11 . 7 . 1972, p . 35 .
( 5 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p . 2456/67.
(«) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant ! 1 er term.
10 U

2e term .
12

3e term .
1

4e term.
2

5e term.
3

6e term .
4

Froment tendre et meteil
Froment dur

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04

10.05 B

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho10.07 C

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n° L 107 du 6. 5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2127/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n0 139 /67/CEE ; que , en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ), modifié par le règlement (CEE) n°
1607/71 ( 5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n0 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n0 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que , en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales , les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant ( 3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la Commu­
nauté et, d' autre part, des prix des céréales et des
produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés de céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l' intérêt d' éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n0 139/67/CEE a , dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant que, en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces

A ARRÊTÉ LÉ PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation , en l'état , des produits
visés à l' article 1 er sous a), b ) et c ) du règlement
n " 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 5 octobre 1972 .
fj r ., r <■ '...v 1 ' ■■' SfOK

A. COPPE

Membre de la Commission

i 1 ) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 4 ) JO n0 128 du 27. 6 . 1967, p . 2574/67 .( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p . 7 .

( 3 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p . 2453/67. ( 5 ) JO no L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 16 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant les restitutions applicables
aux céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

1,00

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A Froment tendre (x ) et méteil

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :

1,00

— le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et la Norvège 1,00

10.01 B Froment dur 1.00

10.02 Seigle H 1,00

10.03 Orge 1,00

10.04 Avoine 1,00

10.05 B Maïs, autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement 1,00

10.07 C Sorgho 1,00

ex 11.01 A Farine de froment tendre (2) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a) et la zone V a) à l'exception du Nigéria 69,00

— la zone IV 74,00

— la zone V b ),, VI, VII , I c) et le Nigéria 72,00

— les autres pays tiers 63,00

— teneur en cendres de 521 à 600 59,25

— teneur en cendres de 601 à 900 54,50

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII 61,80

— les autres pays tiers 49,80

— teneur en cendres de 1101 à 1650 45,60

— teneur en cendres de 1651 à 1900 40,00



N° L 228/20 Journal officiel des Communautés européennes 6 . 10 . 72

(UC } tonne>

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 70,00

— teneur en cendres de 701 à 1150 63,25

— teneur en cendres de 1151 à 1600 50,75

—■ teneur en cendres de 1601 à 2000 41,95

11.02 A I a Gruaux et semoules de froment (blé dur ) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI, VII a) et I c ) 72,00
— les zones I a) et V a) 69,00
— les autres pays tiers 63,00

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a) 61,80
— les autres pays tiers 55,80

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a) 54,15
— les autres pays tiers 48,15

11.02 AI b Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( 2 ) :

i — teneur en cendres de 0 à 520 ·

J — pour des exportations vers :
! — les zones V b), VI et I c ) 72,00

— la zone I a) et V a) 69,00
— les autres pays tiers

I

63,00

(') La restitution n'est octroyee que pour le froment tendre et le seigle n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

(!) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux etsemoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragra phes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n0 L 107 du 6. 5. 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l' article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2128/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1872/72 , aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1872/72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues
lors des accords de Washington du 18 décembre
1971 , il y a lieu, après consultation du comité moné­
taire, de retenir, pour le calcul des prélèvements, un
taux de conversion basé sur le cours de marché de
cette monnaie ;

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous a)
et b) du règlement n0 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(M JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(*) JO n° I. 200 du 1 . 9 . 1972, p . 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N·
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM (l) («)

10 . 06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 6,752 3,474
b ) à grains longs 7,064 3,645

11 . riz décortiqué :
a) à grains ronds 8,440 4,342
b ) à grains longb 8,830 4,557

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 12,300 6,111

b) à grains longs 17,155 8,783

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds 13,100 6,513
b) à grains longs 18,390 9,422

C. en brisures 3,580 1,749

(M En vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(*) Ce prélèvement n'est applicable Qu' aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n0 540/70.
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REGLEMENT (CEE) N° 2129/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports
mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix
caf valable pour embarquement pendant ce mois ;
que , pour une importation à réaliser pendant le
mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l' importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l' application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte ,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants , jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970 ,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
1614/71 ( 3 ) ;

considérant que le règlement n0 365 /67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que , en vertu du règlement n° 365 /67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué , du riz
blanchi ou des brisures , déterminé le jour de la
fixation des primes , est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE ) n° 1613 /
71 ( 6 ), modifié par le règlement (CEE ) n0 363 /72 ( 7 ) ;
que le prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s' ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967 , p . 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( s ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 . Article 2
( 4 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 32 .
( 5 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
( 8 ) JO no L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 28
H 10 n° L 46 du 22 . 2 . 1972, p. 9 .

Le present règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1972.

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun Désignation des marchandises j Courant
10

1er term.
11

2e term .
12

3e term.
1

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

II. riz blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0

{*) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1167/72.
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REGLEMENT (CEE) N° 2130/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant (8), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au meme texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées et
de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 669/67/CEE (8 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 1057/68 ("), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1er du règlement n0 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c )
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l'annexe .

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1972 .
Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
H JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p . 6
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 34 .
( 4 ) TOno 311 du 21.12.1967, p. 13
( 5 ) IO no 241 du 5 . 10. 1967, p. 6 .
( 6 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Montant
de la

restituton

Numéro du !
tarif douanier |
commun !

Désignation des marchandises

10.06 Riz :

A. paddv ou décortique :
I

II . riz décortiqué :

a ) à grains ronds 6,000

5,500b ) a grains longs

B. semi-blarichi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

6,100
6,570

b ) a grains longs :

6,530
7,000

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

6,500
7.000

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,000
7,500

C. en brisures 3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1 er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n° 941 /72 (JO n° L 107 du

6. 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N° 2131/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (6), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 6
octobre 1972 doit être fixé comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ;

considérant que le mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz i 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l' article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certifcat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

H JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 6 .
( 3 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p . 20.
(4) JO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p . 6 .

( s ) IO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
( 6 ) J O no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant le correctif applicable a la
restitution pour le riz et les brisures

rue foo ^

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1 er term.
11

2e term.
12

3e term .
1

4e term .
2

5Θ rerm
3

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II. riz décortiqué :
a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 o 0 0 0

II. riz blanchi :

a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 —
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2132/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

prélèvements, un taux de conversion basé sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1972 .
Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

1 1 ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
'») JO n° L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 8,72
II . sucre brut 7,25 H

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 8,72
II . sucre brut 7,25 H

( l ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l 'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2133/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( J ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
2838 /71 ( 2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n0 1953 /72 ( 3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1953/72 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4 ).

Article 3

Le present règlement entre en vigueur le 9 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

i, 1 ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO no L 286 du 30 . 12 . 1971 , p. 1 .
( s ) ÏO n° L 210 du 13 . 9 . 1972 , p. 10 . i 4 ) JO no L 174 du 2.3 . 7 . 1968 , p . 9
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 9 octobre 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers ( 4 )

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids vif
01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du

genre buffle :

A. des especes domestiques :
II . autres :

a ) Veaux 0 (b )

b ) autres :
1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation ( a ) 0

2 , non dénommées :

aa) n ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c )

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

0

0 ( b )
Poids net

02.01

A. Viandes :

II . de l' espece bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa ) de veau :

0
0
0

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits

compenses :

aaa ) Carcasses ayant un poids égal ou supé­
rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égaJ à
135 kg, présentant un faible degré cfos­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (e ) 0

0bbb ) autres

22 . Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales ), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb ) autres
0

0
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
( suite)

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales^, dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c) 0

bbb ) autres 0

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

U. Alorceaux non désossés
22. Morceaux désossés

0
0

<>2.06 Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées 0

2 , désossées 0

t 1) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires de:
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d' outre mer.

(a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .



N° L 228/336 . 10 . 72 Journal officiel des Communautés européennes

REGLEMENT (CEE) N° 2134/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

considérant que , pour certains produits transformés ,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation ; que les
prélèvements actuellement en vigueur doivent, dès
lors , en vertu de l' article 2 du règlement (CEE) n0
1080/68 ( 6 ), être modifiés conformément au tableau
annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des produits transformés à base de
céréales et de riz ont été fixés par le règlement (CEE )
n0 2078 /72 ( 5 ) ;

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n0 1052/68 ( 7 ) et
fixés à l'annexe du règlement (CEE ) n° 2078/72,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 5 octobre 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(M 10 n» 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67 .
(2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p . 7 .
(3 ) JO n» 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 6 .
(® ) JO no I 224 du 30 . 9 . 1972 , p . 13 .

(8 ) IO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .
( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libelle simplifie Pays tiers
( sauf EAMA, j EAMA , PTOM ,
PTOM , j la Tanzanie ,

la Tanzanie , l' Ouganda et le
l' Ouganda et le , Kenya

Kenya)

11.08 AIT Amidon de riz 2,959 0,409
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REGLEMENT (CEE) N° 2135/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 6 octobre 1972, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l' article
17 paragraphe 1 du règlement n0 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n0 204/69 du
Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l' annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (5), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2066/71 (6 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises, selon le cas , à
l'annexe B du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément a l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de

chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu , pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d' autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant de
l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les États membres conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l'annexe A dudit règlement ou les produits qui y sont
assimilés ; qu'une restitution à la production est
accordée pour le froment (blé) tendre, le maïs et le
riz en brisures, dans les conditions prévues au
règlement n° 371 /67/CEE du Conseil , du 25 juillet
1967, fixant les restitutions à la production pour les
amidons , la fécule et le quellmehl ( 7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2273/
70 ( 8) ; qu'il y a lieu, aux fins de l'application des
dispositions de l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n0 204/69 , de retenir le montant de la
restitution à la production applicable pendant le
mois au cours duquel a lieu l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,< l ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .

( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p . 2 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
O JO n® L 29 du 5 . 2. 1969 , p. 1 .
( 8) JO no L 219 du 29 . 9 . 1971 , p . 1 .

( 7 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 40.
(*) JO no L 246 du 12 . 11 . 1970 , p . 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

n0 120/67/CEE ou à l' annexe B du règlement n° 359/
67/CEE, sont fixés comme indiqué à l' annexe.

2 . Il n'est pas fixé de taux des restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l' annexe .

1 . Les taux des restitutions applicables , à compter
du 6 octobre 1972 , aux produits de base figu
rant à l' annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et
visés à l' article 1 er du règlement n0 120/67/CEE ou
à l'article 1er paragraphe 1 du règlement n0 359/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises respectivement à l' annexe B du règlement

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 5 octobre 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 6 octobre 1972, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A Froment (blé) tendre et méteil
—- pour amidonnerie 0„694

— autre que pour amidonnerie 5,268
10.01 B Froment (blé) dur 5,899
10.02 Seigle 5,490
10.03 Orge 3,742
10.04 Avoine 4,344
10.05 B Maïs ( autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :

— pour amidonnerie 0,810
— autre que pour l'amidonnerie 4,050

ex 10.06 A Riz décortiqué à grains ronds 9,176
Riz décortiqué à grains longs 8,898

ex 10.06 B Riz blanchi à grains ronds 13,100

Riz blanchi à grains longs 18,607

10.06 C Riz en brisures :

— autre 3,849
11.01 A Farine de froment (blé) et de méteil 6,661
11.01 B Farine de seigle 8,725

11.02 A I a ) Gruaux et semoules de froment (blé) dur 10,030
11.02 A I b) Gruaux et semoules de froment (blé) tendre 6,661
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2136/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l' article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ( 5 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 6 ), modifié par le règle­
ment n° 1019/67/CEE, établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en pre­
nant en considération la situation et les perspectives
d'évolution, d'une part, des disponibilités en céréales ,
en riz et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur
le marché de la Communauté et, d' autre part, des
prix des céréales , du riz, des brisures de riz et des
produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes , il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et,

en outre, de tenir compte de l'aspect économique des
exportations envisagées et de l'intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits trans­
formés à base de céréales et de riz ( 7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2728/71 ( 8 ),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n0 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu' il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
consituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que, en
vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68
et de l'article 1 er du règlement (CEE) n0 1077/
69 ( 9 ), modifié par le règlement (CEE) n0 2764/
71 ( 10 ), il convient de diminuer, pour certains pro­
duits, le montant de la restitution à l'exportation
de l' incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché, d' autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité dui 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.

( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972 , p . 7 .
(3 ) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 6 .

( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p . 8 .
( 8 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 ,
(») JO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 1 .
( 10 ) JO no L 283 du 24 . 12 . 1:971 , p. 30 .

(5 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p . 2453/67 .
( 6 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 34 .
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rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2806/71 ( 1 )
a établi les règles complémentaires relatives à l'octroi
de la restitution à l'exportation pour certains pro­
duits transformés à base de céréales et de riz ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que le Comité de gestion des céréales
n' a pas émis d' avis dans le délai imparti par son
président,

produit principal recherché ; que le cumul des
restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas , des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial ; qu' il convient, dès lors, pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui,
tout en permettant l'accès au marché mondial ,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits transformés en fonction ,
suivant les produits , de leur teneur en cendres, en
cellulose brute, en enveloppes, en protéines , en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé -,

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l' aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales , la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1er sous d) du règlement n° 120/67/CEE
et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0
1052/68 , sont fixées aux montants repris à l' annexe.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 6 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(M JO n« L 284 du 28 . 12. 1971 , p. 9.
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.01 C (I ) Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

5,613

11.01 C (II ) Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I) 3,817

11.01 D (I ) Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids, d'une teneur en humidité
inférieure ou égale à 11 % et dont la Peroxydase est pratiquement inactivée

7,819

11.01 D (II ) Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D (I ) 4,431
11.01 E (I ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,

inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids

5,670

11.01 E (II ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids

4,860

11.01 E (III ) Farine de maïs, non reprise sous le n0 de nomenclature 11.01 E (I) et (II ) 3,524

11.01 F Farine de riz 4,0,80

11.02 A III ( a ) Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

5,800

11.02 A III (b ) Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III ( a ) 3,817
11.02 A IV (a) Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure
ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 11 % et dont
la peroxydase est pratiquement inactivée

7,819

11.02 A IV (b ) Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) 4,431

11.02 A V (a ) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids ( x )

7,290

11.02 A V (b ) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids H

5,670

11.02 A V (c) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, supérieure à 1,3 % en poids et inférieure ou égale à 1,7 % en
poids et d'une teneur en cellulose brute rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 % en poids H

4,860

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz 4,080

11.02 B I a) 1 ( aa) Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )

5,613

11.02 B I a ) 1 (bb) Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), non repris sous le n° 11.02 B I a )
1 ( aa ) H

3,817

11.02 B I a) 2 bb ) ( 11 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, d'une teneur en cendres,
raportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou
égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (2 )

6,950

11.02 B I a) 2 bb) (22) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb ) ( 11 ) (2) 4,431



N° L 228 /40 Journal officiel des Communautés européennes 6 . 10 . 72

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b ) 1 (aa) Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres ,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )

5,613

11.02 B I b ) 1 (bb) Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n° 11.02 B I
b ) 1 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2)

3,817

11.02 B I b ) 2 ( aa) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres ,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure
ou égale à 11 % et dont la Peroxydase est pratiquement inactivée (dits « Grütze »
ou « Grutten ») (2 )

7,385

11.02 B I b ) 2 (bb ) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2 ) 4,431

11.02 B II a) ( 1 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés ), non tranchés ou concassés , de froment
(blé ) ( 2 )

5,373

11.02 C III ( a ) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — l re catégorie (3 )

7,484

11.02 C III (b ) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — 2e catégorie (3 )

5,9l87

11.02 C IV Grains d'avoine perlés (3 ) 4,431

11.02 E I b) 1 (aa ) Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

5,613

11.02 E I b ) 1 (bb) Flocons d'orge, non repris sous le n0 de nomenclature 11.02 E I b ) 1 (aa) 3,817

11.02 E I b) 2 (aa) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure ou
égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 % et dont la
Peroxydase est pratiquement inactivée

8,688

11.02 E I b ) 2 (bb ) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes supérieure à
0,1 % et inférieure à 1,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 %
et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

6,950

11.02 E I b ) 2 (cc ) Flocons d'avoine, non repris sous les nos 11.02 E I b ) 2 (aa) et 11.02 E I b ) 2
(bb )

4,431

ex 11.02 E II c) ( 1 ) Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,7 % en poids

6.480

ex 11.02 E II c ) (2 ) Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids

5,265

ex 11.02 E II c ) (3 ) Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égaie à 1 % en poids

4,455

11.02 E II e ) 1 Flocons de riz 4,080

11.02 G I Germes de froment (blé), même en farine 1,3.17

11.02 G II Germes de céréales , autres que le froment (blé), même en farine 1,013

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 9,377
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.07 A I b )
11.07 A II a )
11.07 A II b )

11.07 B

7,006
6,661
4,977

5,800
1,304
1,527

1,304
1,304

2,776

1,701

1,304

1,701

1,304

1,044

1,044

11.08 A I

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine
Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine
Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de froment (blé )
Fécule de pommes de terre
Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé) et fécule autre
que la fécule de pommes de terre
Gluten de froment (blé) à l'état sec, d'une teneur en protéines rapportée à la
matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )
Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)
Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )
Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée
Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz , dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon , est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion de pro­
duit passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10 % en poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis
a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 %
en poids
Sons , remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n° de nomenclature 23.02 A II a )
Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de trempe concentrées),
d'une teneur en protéines, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à
63 % en poids (N X 6,25 )

23.02 A I b ) 1

23.02 A I b ) 2

23.02 A II a )

1,044

1,044

23.02 A II b ) 1,044

1,62023.03 A I

C) Bénéficient de la restitution à l' exportation les gruaux et semoules de maïs :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .

v 8 ) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n0 821/68 (JO n0 L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

! 3) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821 /68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

(') Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, de ia même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .



N° L 228/42 Journal officiel des Communautés européennes 6 . 10 . 72

RÈGLEMENT (CEE) N0 2137/72 DE LA COMMISSION
du 5 octobre 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de céréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de
la Commission, du 29 septembre 1969 , relatif à
l' octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux ( 6 ), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' il convient, dès lors , de classer, en vue
d'une simplification , les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs, le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers, autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA. COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n0 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 ( 3 ),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte, il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l' article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2196/69 (5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composes
relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n0 968/68 , sont fixées aux
montants repris à l' annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre(!) JOn° 117 du 19.6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972 , p . 7 . 1972 .

( 3 ) JOno 125 du 26.6.1967, p . 2453/67 .
(*) JO n« L 166 du 17. 7. 1968, p . 2 .
( 5) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p . 1 . ( 6 ) JOno L 246 du 30.9.1969, p . 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 5 octobre 1972 .

Par la Commisston

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

, Spécification
Numéro du j spéciale
tarif douanier pour ]a
commun restitution

Nomenclature a libelle simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers)

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre ( 1 ) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers ( 2 ) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %

3010
4010
5010

6010
7010

0,405
1 ,013
1,823
2,430
3,038— supérieure a 65 %

C ) Lait écreme en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n0 823/68 (JO n° L 151 du
30 . 6 . 1968 , p. 3 ). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l' aide prévue au règlement (CEE) n° 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement.

( 2 ) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 28 septembre 1972
portant dérogation à la recommandation n° 1-64 de la Haute Autorité relative à un
relèvement de la protection frappant les produits sidérurgiques à la périphérie de la

Communauté

(cinquantième dérogation)

(72/341 /CECA)

protocole n° 1 section A, article 1 er , les droits
sont ramenés à 95%> des droits de base pour certains
produits de la position 73.15 ;

considérant que, parmi les produits énumérés par
l' annexe à l' accord intérimaire et dans son protocole
se trouvent la fonte , le ferro-manganèse carburé et les
produits sidérurgiques du chapitre 73 du tarif
douanier couverts par la recommandation n° 1-64
de la Haute Autorité portant interdiction pour les
États membres d'appliquer à la périphérie de la
Communauté des droits de douane inférieurs à ceux
que fixe cette recommandation ou qui résultent des
actes modificatifs de cette recommandation ; qu'une
possibilité de dérogation est cependant établie par
l' article 3 de la recommandation qui vise des cas
particuliers de politique commerciale ou de technique
douanière ; qu'un tel cas de politique commerciale
d'une nature particulière résulte de la conclusion de
l' accord intérimaire ; qu' il y a donc lieu pour la
Commission d'octroyer aux États membres la
dérogation leur permettant de respecter les obliga­
tions issues de l' accord en question ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne du
charbon et de l' acier, et notamment ses articles 2 à 5 ,
8 , 71 et 74,

vu la recommandation n0 1-64 de la Haute
Autorité, du 15 janvier 1964 (Journal officiel des
Communautés européennes, n° 8 du 22 janvier
1964, p. 99/64 ) aux gouvernements des États
membres relative à un relèvement de la protection
frappant les produits sidérurgiques à la périphérie de
la Communauté , et notamment son article 3 ,

considérant qu'un accord intérimaire a été signé le 22
juillet 1972 entre, d'une part, les États membres de
la Communauté européenne du charbon et de l' acier
et , d'autre part , la république d'Autriche ; que cet
accord doit entrer en vigueur le 1 er octobre 1972
et qu' il expirera avec l'entrée en vigueur de l'accord
entre les États membres de la Communauté
européenne du charbon et de l' acier, d'une part, et la
république d'Autriche , d'autre part, et au plus tard le
1 er juillet 1974 ;

considérant qu'en vertu de l' article 2 de l' accord
intérimaire , les droits de douane à l' importation sont
ramenés pour tous les produits, à l'exception de ceux
visés ci-après, à 70 °/o du droit de base, lequel est
celui effectivement appliqué le 1 er janvier 1972 ;
qu'en vertu de l' article 3 paragraphe 1 et du

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Les gouvernements des États membres sont autorisés
à déroger aux obligations résultant de l' article 1 er
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Communautés européennes . Elle entre en vigueur
pour chaque gouvernement par l'effet de sa notifica­
tion .

2 . La durée de validité de la présente décision est
celle de l' accord intérimaire .

de la recommandation n0 1-64 de la Haute
Autorité, du 15 janvier 1964, dans la mesure
nécessaire pour appliquer, à l'importation de pro­
duits originaires de la république d'Autriche , les
droits réduits prévus à l' article 2 de l'accord
intérimaire entre les États membres de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l' acier , d'une
part, et la république d'Autriche, d'autre part, signé
le 22 juillet 1972 et à son protocole section A article
1er

Fait à Bruxelles , le 28 septembre 1972 .

Article 2
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

1 . Cette décision sera notifiée aux gouvernements
des États membres et publiée au journal officiel des
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MARCHÉS PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 , complétée par la directive du

Conseil 72/277/CEE du 26 juillet 1972)

MODÈLES D'AVIS DE MARCHÉS

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché ( article 16 e) ( x ) :

2 . Mode de passation choisie ( article 16 b ) :

3 . a ) Lieu d'exécution (article 16 c ) :

b ) Nature et étendue des prestations , caractéristiques générales de l'ouvrage ( article 16 c) :

c ) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l' ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un, pour plusieurs ou pour l'ensemble des lots ( article 16 c) :

d ) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque celui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé ( article 16 d) :

5 . a) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés ( article 16 f) :

b ) Date limite pour effectuer cette demande (article 16 f) :

c ) ( Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de ia somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments ( article 16 f) :

6 . a) Date limite de réception des offres (article 16 g) :

b ) Adresse où elles doivent être transmises ( article 16 g ):

c ) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées ( article 16 g ) :

7 . a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres (article 16 h ) :

b ) Date, heure et lieu de cette ouverture ( article 16 h ) :

8 . ( Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés ( article 16 i ) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent ( article 16 j ) :

10. (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché ( article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et technique à remplir par l'entrepreneur ( article 16 1 ) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre (article 16 m) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l'attribution du marché . Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu'ils ne figurent pas dans le cahier des charges (article 29) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de l'avis (article 16 a ) :

(*) Les articles cités entre parenthèses renvoient à la directive du Conseil n° 7i /305'CEE du 26 juillet 1971 (JO n° L 185 du 16 . 8 . 1971 , p. Ç).
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Procédure ouverte

1 . Dienst der Zuiderzeewerken, Kanaalweg 3 a La Haye .
2 . Appel d'offres public conformément au règlement uniforme en matiere d'adjudications.
3 , a ) Communes de Wieringen et de Wonseradeel .
b ) Cahier des charges n° ZW 4249 : construction de voies de circulation, de voies pour la circulation lente et la
circulation des bicyclettes , réfection de sections de la chaussée existante de la nationale 9 sur l'Afsluitdijk entre
le km 0,000 et le km 29,000 et travaux annexes .
Ces travaux comprennent notamment :
— l'extraction, l' acheminement et la mise en œuvre d'environ :

840 000 m3 de sable ;
51 500 m3 d' argile caillouteuse ;

— la mise en place d'environ 30 000 m2 de revêtements en colonnes de basalte et en moellons ;
— la fourniture et la mise en œuvre d'environ :

69 700 m3 d'argile ;
105 000 m3 d'asphalte cylindre ;
470 000 m3 de revêtements en béton asphaltique .

c )
d )

4 . Les revêtements doivent être terminés le 1er juillet 1974 .
L'ensemble de l'ouvrage doit être livré le 1 er décembre 1974 .

5 , a ) Le cahier des charges pourra être obtenu , après le vendredi 13 octobre 1972, auprès de la Staatsuitgeverij , Chris­
toffel Plantijnstraat 1 à La Haye (tél . 070 — 814511 ) en mentionnant le n° ZW 4249 .
Après le vendredi 13 octobre 1972, le cahier des charges sera disponible pour consultation :
— au Ministerie van Verkeer en Waterstaat, Plesmanweg 1 à La Haye ;
— à la Hoofddirectie van de Waterstaat, Koningskade 4 à La Haye ;
— au Dienst der Zuiderzeewerken , Kanaalweg 3 à La Haye .
Les renseignements seront fournis par le Dienst der Zuiderzeewerken, Kanaalweg 3 a La Haye, le mercredi 25
octobre 1972 de 10 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures ; après cette date, la note d'information y sera
déposée pour consultation ; sur demande, une copie de la note d'information pourra y être obtenue gratuitement .

b )
c ) Prix du cahier des charges : 16,80 florins (TVA comprise, frais d'expédition non compris). Paiement à la Staats­
uitgeverij , Christoffel Plantijnstraat 1 à la Haye après réception de la facture .

6 , a ) Mercredi 8 novembre 1972 avant 11 heures .
b ) Dienst der Zuiderzeewerken, Kanaalweg 3 à La Haye .
c ) Langue néerlandaise .

7 , a) L'ouverture des offres sera publique .
b ) Mercredi 8 novembre 1972 à 11 heures .
Dienst der Zuiderzeewerken , Kanaalweg 3 à La Haye .

8

9 . Versement toutes les 4 semaines au prorata des travaux exécutés après dépôt d'une garantie représentant 5 °/o du
prix du marché.

10

11 . Le soumissionnaire doit joindre à son offre les documents suivants , témoignant de sa capacité financière et économi­
que et de sa compétence technique :
— une preuve de l' inscription de son entreprise au registre professionnel ;
— une attestation bancaire établissant la capacité financière de son entreprise ;
— une déclaration concernant le chiffre d'affaires total et le chiffre d'affaires se rapportant aux travaux exécutés
par son entreprise pour les 3 derniers exercices comptables ;

— une liste des travaux exécutés par son entreprise au cours des 5 dernières années, le montant de ces travaux ainsi
que la durée et le lieu d'exécution et le nom du donneur d'ouvrage .

12 . Pendant 30 jours suivant la date d'ouverture des offres . 'f . .> * -,
13 . Le soumissionnaire doit pouvoir justifier d'une expérience dans l'exécution de travaux similaires .
14

15 . 28 septembre 1972 .
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( joint au « Cinquième rapport général sur l'activité des Communautés »)

1972, 216 pages (français, allemand, italien, néerlandais ; anglais : en préparation)

FB 100 ; FF 11,50 ; DM 7,50 ; Lit . 1 250 ; Fl . 7,50

La Commission des Communautés européennes a présente, en liaison avec le cinquième rapport général, son
premier rapport sur l'évolution de la politique de concurrence. Ce rapport répond au vœu exprimé par le
Parlement européen dans sa résolution du 7 juin 1971 . Étant le premier du genre établi par la
Commission, il donne une vue d'ensemble de l'évolution que cette politique a suivie depuis son origine et
jusqu' à la fin de l' année 1971 .

Après une introduction mettant en évidence le rôle et les lignes directrices de la politique de concurrence
dans le cadre des traités instituant les Communautés européennes, le rapport fournit une analyse détaillée
des mesures prises par la Commission en vue de la mise en œuvre et de la définition plus précise des règles
de concurrence applicables aux entreprises, de l'application des dispositions concernant les aides d'État et
de la transformation des monopoles nationaux à caractère commercial . La Commission présente également
le programme d'études qu'elle a entrepris sur la concentration , ainsi que l' action qu'elle mène dans le
domaine de la protection et de l'information des consommateurs . En plus de ces quatre parties, le rapport
comprend cette année, en annexe, la liste des dispositions d'ordre général, des décisions individuelles et des
arrêts concernant l' application des articles 85 et 86 du traité CEE et des articles 65 et 66 du traité CECA.

Ce premier rapport sur l'évolution de la politique de concurrence constitue ainsi , par une présentation
d'ensemble de la matière, une source précieuse d'information pour tous les milieux intéressés au moment
où la Communauté s'élargit.
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